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A rt. 6

Des drapeaux, insignes et armes de l’Ord re

Parag. 1 -Le drapeau de l’Ord re porte soit la cro i x
blanche latine sur champ rouge, soit la cro i x
blanche octogonale sur champ rouge (croix de
M a l t e ) .

Parag. 2 -Les armes de l’Ord re portent, sur la croix octo-
gonale, la croix latine sur champ rouge ovale
entourée d’un chapelet et posées sur le man-
teau princier soutenu par une couronne. 

Parag. 3 -Un règlement spécial, approuvé par le Grand
M a î t re après avoir obtenu le vote favorable du
Souverain Conseil, fixe les caractéristiques et
les modalités d’usage des drapeaux, des
insignes et des armes de l’Ord re. 

14



A rt. 7

De la langue

La langue officielle de l’Ord re est l’italien.
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b) Chapelains Conventuels “ad honore m ” ;

c) Chevaliers et Dames de Grâce et de
D é v o t i o n ;

d) Chapelains Magistraux;

e) Chevaliers et Dames de Grâce Magistra-
l e ;

f) Donats de Dévotion (hommes et femmes).

Parag. 2 - Les conditions d’aptitude requises pour les
d i ff é rentes classes et catégories sont vérifiées
aux termes du Code.
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A rt. 10

De l’appartenance des membres 

Parag. 1 -Là où existe déjà et seulement un Prieuré, y
sont automatiquement admis tous les membre s
a p p a rtenant aux trois classes. 

Parag. 2 -Là où est institué un Sous-Prieuré, n’y sont
admis que les membres de la pre m i è re et de
la deuxième classe.

Parag. 3 -Là où est instituée une Association, y sont
admis les membres des trois classes.

Parag. 4 -Là où existe une Association et sur un même
t e rr i t o i re est institué un Prieuré ou un Sous-
Prieuré, tous les membres de la pre m i è re et
de la deuxième classe sont également membre s
du Prieuré ou du Sous-Prieuré.

Parag. 5 -Là où n’existe sur un terr i t o i re ni Grand Prieu-
ré ni Sous-Prieuré, les membres de la pre m i è re
et de la deuxième classe sont agrégés en sur-
n o m b re “in gremio re l i g i o n i s ” .

Parag. 6 -Là où n’existe sur un terr i t o i re ni Prieuré ni
Association, les membres de la troisième clas-
se sont agrégés à une institution de l’Ord re ,
selon les dispositions du Grand Maître .

Parag. 7 -Le Grand Maître, après avoir obtenu le vote
favorable du Souverain Conseil et après avis
des Prieurs, Régents ou Présidents compétents,
a la faculté, avec le consentement de l’inté-
ressé, de transférer un membre de l’Ord re à
un Prieuré, Sous-Prieuré ou Association,
c o n f o rmément aux règles établies ci-dessus.
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A rt. 11

Des charges et des fonctions

Parag. 1 -Les charges et fonctions de Grand Maître et
de Grand Commandeur sont conférées à des
Chevaliers Profès de vœux perpétuels.

Parag. 2 -La charge de Prieur est confiée à des Cheva-
liers Profès de vœux perpétuels ou de vœux
t e m p o r a i re s .

Parag. 3 -Les Hautes Charges et fonctions du Souverain
Conseil, à l’exception des dispositions de l’Art .
20, parag. 4, les fonctions de Chancelier, Rece-
veur et Hospitalier des Prieurés et des Sous-
Prieurés et celles de Régent, Lieutenant, Vi c a i-
re et Pro c u re u r, sont de préférence occupées
par des Chevaliers Pro f è s .
Si des Chevaliers en Obédience sont élus pour
leurs compétences part i c u l i è res, cette élection
devra être confirmée par le Grand Maître .

Parag. 4 -Les fonctions des Hautes Charges, Prieurs,
Vi c a i res, Lieutenants, Pro c u reurs, Régents,
Chanceliers de Prieurés et celles d’au moins
q u a t re des six Conseillers du Souverain Conseil
sont réservées aux Chevaliers remplissant les
conditions prescrites pour les Chevaliers d’Hon-
neur et de Dévotion ou de Grâce et de Dévo-
t i o n .
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TITRE III

DU GOUVERNEMENT DE L’ O R D R E

A rt. 12

Du Grand Maître 

Le Grand Maître est le Chef de l’Ord re. Les préro-
gatives et honneurs souverains lui sont dûs ainsi que le
t i t re d’Altesse Eminentissime.
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A rt. 13

Des conditions requises pour l’élection
à la Grande Maîtrise

Parag. 1 -Le Grand Maître est élu à vie par le Conseil
Complet d’État parmi les Chevaliers Profès qui
ont accompli au moins dix années de vœux
perpétuels, s’ils ont moins de cinquante ans;
pour les Chevaliers Profès qui ont plus de cin-
quante ans, mais appartiennent à l’Ord re
depuis au moins dix ans, trois années de vœux
perpétuels suff i s e n t .

Parag. 2 -Le Grand Maître et le Lieutenant du Grand
M a î t re doivent posséder les conditions nobi-
l i a i res prescrites pour les Chevaliers d’Honneur
et de Dévotion.

Parag. 3 -L’élection du Grand Maître doit être commu-
niquée au Saint-Père, par lettre de l’élu, avant
qu’il ne prenne possession de sa charg e .

24



A rt. 14

Du serment du Grand Maître

Après avoir communiqué son élection au Saint-Père ,
l’élu à la dignité de Grand Maître prête le serment sui-
vant devant le “Cardinalis Patronus” en séance solennel-
le du Conseil Complet d’État:

“Je... promets et jure solennellement par ce Tr è s
Saint Bois de la Croix et par les Saints Évangiles de
Dieu d’observer la Charte Constitutionnelle, le Code, la
Règle et les honorables coutumes de notre Ord re, et de
régir consciencieusement les aff a i res de l’Ord re. Que Dieu
m’aide ainsi et si je transgressais ce serment que mon
âme soit en danger d’être damnée”.
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A rt. 17

Du gouvernement extraord i n a i re

Parag. 1 -En cas d’empêchement permanent, re n o n c i a-
tion ou mort du Grand Maître, l’Ord re est régi
par un Lieutenant Intérimaire en la personne
du Grand Commandeur qui peut accomplir les
actes d’administration ord i n a i re jusqu’à la ces-
sation de la vacance de la charg e .

Parag. 2 -L’empêchement permanent du Grand Maître est
déclaré par le Tribunal Magistral de pre m i è re
instance, par pro c é d u re en chambre de conseil,
sur recours voté à la majorité des deux tiers
des membres du Souverain Conseil, convoqué
et présidé par le Grand Commandeur ou le
Grand Chancelier, ou convoqué de manière
autonome à la majorité absolue.
Le recours est présenté par le Grand Chance-
l i e r, ou par un membre du Souverain Conseil
délégué à cet effet. Si le recours est appro u-
vé, le Grand Commandeur assume la Lieute-
nance Intérimaire .

Parag. 3 -En cas d’empêchement du Grand Maître pour
une période de plus d’un mois, le Grand Com-
mandeur assume l’administration ord i n a i re de
l ’ O rd re et convoque immédiatement le Souve-
rain Conseil pour confirmation. 

Parag. 4 -En cas d’empêchement du Grand Commandeur,
le Souverain Conseil élit un Lieutenant Intéri-
m a i re en la personne d’un de ses membre s ,
Chevalier Profès de vœux perpétuels.

Parag. 5 -Le Lieutenant de Grand Maître est élu aux
t e rmes de l’Art. 23, parag. 5, parmi les Che-
valiers possédant les conditions requises pour
ê t re élu Grand Maître .
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A rt. 19

Du Prélat

Parag. 1 -Le Prélat est nommé par le Souverain Ponti-
fe, qui le choisit parmi trois noms pro p o s é s
par le Grand Maître, avec l’accord du Souve-
rain Conseil. Dans le cas où aucun des can-
didats présentés ne recueille l’approbation du
S a i n t - P è re, d’autres noms sont pro p o s é s .

Le Prélat assiste le “Cardinalis Patronus” dans
l ’ e x e rcice de sa mission auprès de l’Ord re .

Parag. 2 -Le Prélat est le supérieur ecclésiastique du
c l e rgé de l’Ord re dans sa fonction sacerd o t a l e
et il veille à ce que la vie religieuse et sacer-
dotale des Chapelains et leur apostolat se
d é roulent selon la discipline et l’esprit de
l ’ O rd re .

Parag. 3 -Le Prélat assiste le Grand Maître et le Grand
Commandeur dans les soins qu’ils donnent à
la vie spirituelle et à l’observance re l i g i e u s e
des membres de l’Ord re et dans tout ce qui
c o n c e rne l’aspect spirituel de ses œuvre s .

Parag. 4 -Le Prélat présente un rapport sur l’état spiri-
tuel de l’Ord re à chaque session du Chapitre
Général Ord i n a i re .
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A rt. 20

Du Souverain Conseil

Parag. 1 -Le Souverain Conseil assiste le Grand Maître
dans le gouvernement de l’Ord re .

Parag. 2 - Font partie du Souverain Conseil:

a) le Grand Maître, ou le Lieutenant, qui le
p r é s i d e ;

b) les titulaires des quatre Hautes Charges et
six Conseillers.

Parag. 3 -Les membres du Souverain Conseil, à l’excep-
tion du Grand Maître et du Lieutenant, sont
élus par le Chapitre Général à la majorité des
p r é s e n t s .

Parag. 4 -Le Grand Commandeur et quatre autre s
m e m b res au moins du Souverain Conseil doi-
vent être des Chevaliers Pro f è s .

Parag. 5 -Pour l’admission des membres de l’Ord re à la
p re m i è re classe, seuls ont droit de vote les
m e m b res du Souverain Conseil qui sont Che-
valiers Profès de vœux perpétuels ou de vœux
t e m p o r a i re s .

Parag. 6 -Les membres du Souverain Conseil restent en
c h a rge jusqu’au prochain Chapitre Général et
sont rééligibles. Pour une troisième ou ulté-
r i e u re réélection consécutive à la même char-
ge, la majorité des deux tiers des voix des pré-
sents est re q u i s e .

Parag. 7 -Le Grand Maître ne participe pas au vote sur
les sujets où le Souverain Conseil émet un vote
délibératif ou est tenu d’exprimer un avis, sous
r é s e rve des dispositions prévues à l’Art. 15,
parag. 3.
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A rt. 24

Des règles généralement
adoptées pour les élections

Parag. 1 -Les membres du Chapitre Général, du Conseil
Complet d’État et ceux ayant droit de vote par-
ticipant à l’élection d’un Prieur, d’un Régent
et du Président d’une Association, sont tenus
d ’ i n t e rvenir personnellement et ne peuvent
nommer des représentants, des délégués ou des
p ro c u reurs ni exprimer leur vote par lettre ,
sous réserve des dispositions de l’Art. 196 du
Code. 

Parag. 2 -Sous réserve de toute autre disposition, les
“ q u o rum” doivent être calculés sur la base des
ayant droit de vote présents et qui votent.
Lorsqu’elle est prévue, la majorité des deux
tiers n’est requise que pour les trois pre m i e r s
votes. Pour les votes suivants, la majorité des
présents ayant droit de vote est suffisante, sous
r é s e rve de toute autre disposition.
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A rt. 25

Du Conseil Juridique

Parag. 1 -Le Conseil Juridique est un organisme tech-
nique consultatif et collégial qui peut être
i n t e rrogé sur des questions et problèmes juri-
diques part i c u l i è rement import a n t s .

Parag. 2 -Il est composé d’un Président, d’un Vi c e - p r é-
sident, d’un Secrétaire Général et de quatre
m e m b re s .

Parag. 3 -Les membres du Conseil Juridique sont nom-
més par le Grand Maître, après avis du Sou-
verain Conseil. Ils sont choisis parmi les
e x p e rts en sciences juridiques, de préfére n c e
m e m b res de l’Ord re, ayant une compétence
p a rt i c u l i è re dans les doctrines de l’Ord re, dans
le droit public et international et dans le Dro i t
Canon. Ils restent en charge trois années et
peuvent être re c o n d u i t s .
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TITRE II

LES MEMBRES DE L’ O R D R E

CHAPITRE I

L E S M E M B R E S DE LA PREMIÈRE CLASSE

P re m i è re Section

L’ A D M I S S I O N

A rt. 6

Conditions requises pour l’admission à la pre m i è re classe

Peut être admis à la pre m i è re classe de l’Ord re tout
catholique qui:

a) n’est retenu par aucun empêchement prévu par
la Charte Constitutionnelle, le Code ou le Dro i t
C a n o n ;

b) est mû par une intention dro i t e ;

c) est apte à servir les infirmes et les pauvres de
Jésus Christ et à se consacrer au service de l’É-
glise et du Saint-Siège suivant l’esprit de l’Ord re ;

d) est en possession des autres conditions re q u i s e s
p rescrites par les Prieurés ou Sous-Prieurés.

A rt. 7

Demande d’admission

Parag. 1 -Le candidat au titre de Chevalier Profès doit
a d resser sa demande d’admission au Prieuré
où au Sous-Prieuré compétent pour le terr i-
t o i re où il a son domicile.

Parag. 2 -Lorsqu’il n’existe ni Prieuré ni Sous-Prieuré
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préalable du Souverain Conseil, constituer un
N o v i c i a t .

Parag. 2 -A l’occasion de l’admission au Noviciat, le
Grand Maître, après avis préalable des
m e m b res Profès du Souverain Conseil, a le
pouvoir de décider, pour de sérieuses raisons
liées à la situation personnelle du candidat,
que celui-ci effectue sa période de Noviciat
dans le lieu de son domicile précédent. Et ce,
si l’on peut garantir que le candidat ait de
fréquents contacts avec le Maître des Novices,
que la formation théorique et pratique du
Novice soit assurée dans les deux charismes de
l ’ O rd re (tuitio fidei et obsequium pauperum) e t
que l’enseignement relatif au développement
historique de l’Ord re, à ses traditions et à son
évolution historique et juridique soit donné par
un coadjuteur choisi parmi les membres de la
p re m i è re ou de la deuxième classe, conform é-
ment aux dispositions de l’Art. 20, parag. 2.

A rt. 20

M a î t re des Novices

Parag. 1 -Le Grand Maître nomme le Maître des Novices
et son coadjuteur. Le Maître des Novices doit
ê t re choisi parmi les ecclésiastiques de l’Ord re ,
si possible parmi les Chapelains Conventuels,
et il est responsable de la formation et de l’en-
seignement spirituel du Novice, tandis que le
coadjuteur doit être si possible choisi parm i
les Chevaliers Profès et avoir trente-cinq ans
r é v o l u s .

Parag. 2 -Au cas où il n’y aurait pas dans le voisinage
immédiat du Novice un Chevalier Profès se
distinguant par sa sagesse et une connaissan-
ce approfondie de l’histoire et de la situation
juridique de l’Ord re, le Grand Maître, avec le
consentement des membres Profès du Souve-

68







71

A rt. 29

Attributions du Maître des Novices

Le Maître doit veiller à ce que chaque Novice soit
fidèle à l’observance religieuse telle qu’elle est pre s c r i t e
pour les Chevaliers Pro f è s .

A rt. 30

R a p p o rt semestriel du Maître des Novices aux Supérieurs

Chaque semestre, le Maître doit en référer par écrit
au Supérieur compétent qui, avec son Conseil, doit en
i n f ormer le Grand Maître .

A rt. 31

Demande d’admission à la Pro f e s s i o n

A l’approche de la fin de sa période de pro b a t i o n ,
le Novice qui désire prononcer ses vœux doit, par l’in-
t e rm é d i a i re de son Supérieur, adresser sa demande écri-
te au Grand Maître pour être admis à la profession des
vœux temporaire s .

A rt. 32

E x e rcices spirituels de préparation à la Pro f e s s i o n

Pour la préparation à la profession des vœux tem-
p o r a i res, le Novice doit suivre un cours d’exercices spi-
rituels de huit jours entiers en un lieu appro u v é .

Troisième Section

LES CHEVALIERS PROFÈS DE VŒUX TEMPORAIRES

A rt. 33

Admission à la Pro f e s s i o n

Il appartient au Grand Maître, avec le vote délibé-
ratif des membres Profès du Souverain Conseil, après







A rt. 40

Nomination du Directeur spirituel
des Profès de vœux temporaire s

Le Grand Maître, après avoir consulté les membre s
P rofès du Souverain Conseil et le Prieur compétent,
nomme le Directeur spirituel des Profès de vœux tem-
p o r a i res en le choisissant parmi les Chapelains Conven-
tuels, les Chapelains Conventuels “ad honorem” et les
Chapelains Magistraux, à moins de raisons graves.

A rt. 41

Devoirs des Profès de vœux temporaire s

Parag. 1 -Les Chevaliers qui ont prononcé des vœux t e m-
p o r a i re s sont tenus d’accomplir les exerc i c e s
de piété et de suivre les cours de perf e c t i o n-
nement imposés par le règlement les concer-
n a n t.

Parag. 2 -Sous la conduite du Directeur spirituel et dans
le cadre de la discipline en vigueur dans les
diverses institutions et œuvres de l’Ordre, le
Chevalier de vœux temporaires doit se consa-
c rer aux œuvres de miséricorde “en serv i t e u r
de nos Seigneurs les pauvres et les malades”
et à la défense de la Foi catholique.

A rt. 42
R a p p o rt du Directeur spirituel

des Profès de vœux temporaires à leurs Supérieurs

Le Directeur spirituel doit, au moins chaque année,
informer les Supérieurs compétents de la vie re l i g i e u s e
des Profès de vœux temporaires et de leur activité dans
les œuvre s .

A rt. 43

D roits et privilèges des Profès de vœux temporaire s

Parag. 1 -Les Chevaliers Profès de vœux temporaires
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jouissent des mêmes privilèges et faveurs spi-
rituelles que les Profès de vœux perpétuels et,
à leur mort, ils ont droit aux mêmes prière s .

Parag. 2 -Les Chevaliers Profès de vœux temporaires ont
voix délibérative et consultative, sauf dans les
cas envisagés dans la Charte Constitutionnelle
et dans le Code.

A rt. 44

Effets de la Profession des vœux temporaires

La profession des vœux temporaires rend illicites
mais non pas invalides, les actes qui leur sont contraire s .

Quatrième Section

LES CHEVALIERS PROFÈS DE VŒUX PERPETUELS

A rt. 45

Conditions de validité requises pour la Profession des
vœux perpétuels

Pour que la Profession des vœux perpétuels soit
valable il est demandé:

a) que le Chevalier ait trente ans révolus;

b) que le Chevalier prononce ses vœux dès la fin de
la période de ses vœux temporaires;

c) que le Chevalier, sur présentation de son Supé-
rieur et du Chapitre compétent, soit admis à la
P rofession par le Grand Maître après avis du Sou-
verain Conseil;

d) que soit intervenu le “nihil obstat” du Prélat de
l ’ O rd re ;

e) que la Profession elle-même soit faite libre m e n t
et conformément aux termes du Droit Canon;

f) qu’elle soit reçue par le Grand Maître, ou par son
délégué, ou par le Supérieur compétent dans le
cas où il s’agit d’un Chevalier Profès.
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A rt. 52

Conditions requises pour l’admission des Chapelains
C o n v e n t u e l s

Parag. 1 -Les ecclésiastiques qui ont déjà été ordonnés
p r ê t res peuvent être admis à la Pro f e s s i o n
comme Chapelains Conventuels de l’Ord re .

Parag. 2 -Ceux qui ont l’intention de devenir prêtres
peuvent devenir aspirants au Noviciat des Cha-
pelains Conventuels et être admis au Noviciat
après leur ordination au diaconat.
Le Grand Maître, après avis du Souverain
Conseil et approbation du Prélat, pro m u l g u e
des règles spéciales pour le stade d’Aspirant.

Parag. 3 -Avant l’admission au stade d’Aspirant ou au
Noviciat, il est demandé l’approbation du Pré-
lat et de l’Évêque. 

A rt. 53

M a î t re des Novices Chapelains Conventuels

Parag. 1 -Le Maître des Novices Chapelains Conventuels
doit être un ecclésiastique, proposé par le Pré-
lat de l’Ordre, qui soit Profès de l’Ordre ou,
à défaut, d’un autre ord re re l i g i e u x .

Parag. 2 -Le Maître des Novices Chapelains doit pré-
senter chaque semestre un rapport sur les qua-
lités et l’activité de chaque Novice aux Supé-
rieurs compétents par l’interm é d i a i re du Pré-
l a t .

A rt. 54

Durée du Noviciat des Chapelains Conventuels

Le Noviciat des Chapelains Conventuels doit être
accompli, en application du Droit Canon, conform ém e n t
à l’Art. 19, parag. 2, et avoir une durée d’au moins une
a n n é e .
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Deuxième Section

LE VŒU DE CHASTETÉ

A rt. 67

Le vœu de chasteté

Parag. 1 -Le vœu de chasteté oblige le Profès, par eff e t
de la vertu de religion, à vivre en état de céli-
bat et à éviter tout acte intérieur ou extérieur
c o n t r a i re à la pureté chrétienne.

Parag. 2 -Le vœu temporaire de chasteté constitue un
obstacle empêchant le mariage et celui perpé-
tuel un obstacle dirimant du mariage.  

A rt. 68

Aides spirituelles pour la pratique de la chasteté

Parag. 1 -Pour rester fidèle à son vœu de chasteté le
P rofès doit se servir des aides surn a t u re l l e s
telles que, principalement, l’assiduité aux
S a c rements de la Pénitence et de l’Eucharis-
tie, une dévotion filiale à la Vi e rge Immacu-
lée, la mortification des sens et une pro f o n d e
h u m i l i t é .

Parag. 2 -Le Profès n’étant pas tenu à la vie commune
doit être d’autant plus vigilant et éviter de par-
ticiper à des réunions et divertissements mon-
dains. Qu’il cherche plutôt par son comporte-
ment à donner le bon exemple en faisant hon-
neur à son état de religieux de l’Ord re de
M a l t e .
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Troisième Section

LE VŒU DE PAUVRETÉ

A rt. 69

Le vœu de pauvre t é

Par le vœu temporaire de pauvreté le Profès re n o n-
ce à la libre utilisation de ses biens temporels aux term e s
du présent Code.

A rt. 70

Effets du vœu temporaire de pauvreté

Les Profès de vœux temporaires conservent la pro-
priété de leurs biens et la capacité d’en acquérir d’autre s
également à la suite d’une succession héréditaire .

A rt. 71

I n t e rdiction de donation

Les Profès de vœux temporaires ne peuvent pas céder
leurs biens “inter- v i v o s ” .

A rt. 72

Testament à faire avant la Pro f e s s i o n

Parag. 1 -Avant sa Profession le Novice doit faire un tes-
tament et peut disposer librement de ses biens
présents et futurs. Après sa Profession, ce tes-
tament ne peut être modifié sans l’autorisa-
tion de son Supérieur dans l’Ord re .

Parag. 2 -L’original, ou une copie du testament, sous pli
scellé, est remis au Supérieur, lequel doit avoir
soin de le gard e r.

Parag. 3 -L’aspirant Profès devra re m e t t re l’inventaire de
son patrimoine à son Supérieur, lequel aura
soin de le sceller et de le garder pour qu’il
ne vienne pas à la connaissance de tiers.
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A rt. 84

Actes suivant la Profession des vœux perpétuels

Le Profès, immédiatement après la Profession des vœux
p e r p é t u e ls, doit accomplir les actes nécessaires pour en
obtenir également les effets sur la base de la loi civile.

CHAPITRE III

LES OBLIGATIONS DES PROFÈS EN GÉNÉRAL

A rt. 85

Devoirs des Pro f è s

Les Profès, toujours conscients de la vocation subli-
me qui est la leur et des obligations assumées libre m e n t
devant l’Église et devant l’Ord re, doivent conformer leur
vie à l’esprit de l’Évangile, selon la Charte Constitution-
nelle et le Code, et tendre à la perfection re l i g i e u s e .

A rt. 86

Devoirs religieux des Profès

Les Profès doivent accomplir avec diligence les
devoirs communs de la vie chrétienne et, sauf empê-
chement légitime, ils doivent:

a) se consacrer régulièrement aux exercices de piété
au moins une heure par jour;

b) recevoir assidûment la Sainte Communion et
o b s e rver le Sacrement de la Pénitence suivant le
conseil de leur Directeur spirituel;

c) p re n d re part chaque année à un cours d’exerc i c e s
spirituels d’une durée d’au moins cinq jours
entiers dans une maison re l i g i e u s e .

A rt. 87

P rofession libérale et charges publiques

Les Chevaliers Profès peuvent, avec le consentement







m a n i è re à être un constant exemple de piété
et de vertu, d’apostolat zélé et de dévotion à
la Sainte Église.

Parag. 2 -Les Chevaliers et les Dames en Obédience
p rennent l’engagement d’user des biens tem-
p o rels suivant l’esprit de l’Évangile.

Parag. 3 -Les Chevaliers et les Dames en Obédience ne
jouissent d’aucun privilège et d’aucune préro-
gative vis-à-vis des autres membres de l’Ordre.

A rt. 95

Conditions requises pour l’admission
des Chevaliers et des Dames en Obédience

Aux fins du processus prévu pour l’admission, l’as-
pirant au titre de Chevalier ou Dame en Obédience doit
p ro u v e r :

a) qu’il professe la religion catholique;
b) qu’il n’est retenu par aucun empêchement cano-

nique ou moral;
c) qu’il a vingt-cinq ans révolus;
d) qu’il appartient à l’Ordre depuis plus d’un an;
e ) s’il est marié, qu’il est en possession du consen-

tement écrit de son conjoint.

A rt. 96

Actes précédant l’admission

Parag. 1 -Le membre de l’Ord re qui veut être admis à
la Promesse doit adresser sa demande par écrit
au Prieur ou au Régent, et au Président de
l’Association à laquelle il appartient, en y joi-
gnant les preuves mentionnées à l’Art. 95.

P a r a g. 2 - L’autorité indiquée au parag. 1, après avoir
entendu l’avis de son Chapitre ou Conseil, pro-
pose au Grand Maître que le candidat soit
admis à l’année de pro b a t i o n .

Parag. 3 -L’admission est décidée par le Grand Maître
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après avoir obtenu le vote délibératif du Sou-
verain Conseil et le “nihil obstat” du Prélat.

A rt. 97

Préparation des candidats

Parag. 1 -Cette préparation doit être faite sous la
conduite d’un Chevalier Profès ou, à défaut,
d’un Chevalier ou d’une Dame en Obédience
au zèle et à la prudence éprouvés, ou d’un
Ecclésiastique, de préférence un Chapelain de
l ’ O rd re, désigné par le Supérieur du candidat
avec le consentement du Grand Maître. 

Parag. 2 -Le candidat commence et termine sa prépara-
tion par un cours d’exercices spirituels d’au
moins cinq jours entiers, en un lieu approu-
v é .

Parag. 3 -Pendant la période de probation le Chevalier,
le Dame, ou l’Ecclésiastique sous la conduite
duquel le candidat a été placé, doit avoir soin
de faire connaître à celui-ci les commande-
ments, l’histoire et la tradition de l’Ordre, de
le former et de l’initier aux devoirs de piété
et à l’exercice de l’apostolat et aux obligations
p ro p res à la Pro m e s s e .

A cette fin, le candidat doit s’exercer à la pra-
tique de la charité chrétienne en visitant les
malades et les pauvres, de préférence dans le
c a d re des œuvres de l’Ordre.

A rt. 98

R a p p o rt sur les candidats

Au terme de l’année de probation, la personne char-
gée de la conduite spirituelle du candidat présente au
Supérieur compétent un rapport sur la conduite de celui-
c i .







Art. 104

Renonciation à la Pro m e s s e

Parag. 1 -Le Chevalier ou la Dame en Obédience peut
renoncer à la Promesse pour d’importantes rai-
sons personnelles.

La demande doit être adressée à son Supérieur
qui la transmettra au Grand Maître en même
temps que son avis et celui du Chapelain cor-
re s p o n d a n t .

Le Grand Maître décide de la demande, après
avoir obtenu le vote délibératif du Souverain
C o n s e i l .

Parag. 2 -Par la notification de la dispense de sa Pro-
messe, le Chevalier ou la Dame en Obédience
cesse de faire partie de la deuxième classe et
revient dans la classe d’où il/elle vient. Si la
dispense n’est pas autorisée, le Chevalier ou
la Dame peut rester dans la deuxième classe
ou renoncer à faire partie de l’Ord re .

Art. 105

Sanctions disciplinaire s

L’inobservance coupable des obligations dérivant de
la Promesse entraîne l’application des sanctions discipli-
n a i res prévues aux Art.s 120 et suivants.

Art. 106

P o rt de l’habit et des insignes

Le port de l’habit et des insignes pour les Cheva-
liers et Dames en Obédience est réglé par le cérémonial.

Art. 107

Passage à la Profession des vœux de re l i g i o n

Parag. 1 -Au Chevalier en Obédience libre de son état
qui désire être admis à la Profession des vœux
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Art. 110

L’admission des Ecclésiastiques

Parag. 1 -L’admission des Chapelains Conventuels “ad
h o n o rem” ou des Chapelains Magistraux est
soumise à l’avis favorable préalable du Prélat
de l’Ord re. 

Parag. 2 -L’admission des Chapelains Grand-Croix
Conventuels “ad honorem” est soumise à l’avis
favorable du “Cardinalis Patronus”, après avoir
entendu le Prélat.

Parag. 3 -Avec l’avis favorable du Souverain Conseil, le
Grand Maître peut admettre ou promouvoir un
C a rdinal de la Sainte Église Romaine au rang
de Bailli Grand-Croix d’Honneur et de Dévo-
t i o n .

Art. 111

Les personnes décorées de l’Ord re du Mérite

Les personnes décorées de l’Ord re “pro Merito Meli-
tensi” n’en deviennent pas pour autant membres de
l ’ Ordre. 

Art. 112

Conditions de noblesse re q u i s e s

Les conditions de noblesse requises pour ceux qui
a s p i rent à être admis dans l’Ordre doivent être exami-
nées en vertu d’un règlement spécial que le Grand
M a î t re, avec l’avis du Souverain Conseil, pro m u l g u e r a
dans l’année suivant l’entrée en vigueur du présent Code.

Art. 113

Conditions requises pour l’admission 

Parag. 1 -Aux fins du processus prévu pour l’admission,
l’aspirant Chevalier ou Dame doit prouver qu’il
p rofesse la religion catholique.
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Art. 116

D e v o i r s

Les membres de la troisième classe doivent, sur la
base de la Charte Constitutionnelle, avoir une conduite
chrétienne exemplaire dans leur vie privée et publique
et contribuer ainsi à perpétuer la tradition de l’Ord re. En
p a rt i c u l i e r, il leur incombe de coopérer effectivement aux
œ u v res d’assistance hospitalière et sociale de l’Ordre.

Art. 117

Collaboration entre les Chapelains Conventuels Pro f è s
et les Chapelains de la troisième classe

Les Chapelains appartenant à la troisième classe col-
l a b o rent selon leurs possibilités avec les Chapelains
Conventuels Profès selon les directives des Supérieurs
compétents et du Prélat de l’Ordre.

Art. 118

Cérémonie d’admission

L’admission des membres de l’Ordre a lieu “infra
Missam” conformément au cérémonial et la remise du
décret peut être effectuée après la cérémonie.

CHAPITRE VI

MESURES DISCIPLINAIRES
POUR LES MEMBRES DE LA DEUXIÈME

ET DE LA TROISIÈME CLASSE

Art. 119

Sanctions disciplinaire s

Les membres appartenant à la deuxième et à la troi-
sième classe dont le comportement s’éloigne d’une
conduite exemplaire sont passibles des sanctions disci-
plinaires prévues au présent chapitre .
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Art. 120

F o rmes de sanctions disciplinaire s

Les formes de sanctions disciplinaires sont, suivant
le degré de la faute:

a) l’avert i s s e m e n t ;
b) le blâme;
c) la suspension;
d) la radiation.

Art. 121

Av e rtissement et blâme

Il n’est prévu aucune procédure spéciale pour l’aver-
tissement et le blâme, mais il appartient au Supérieur
de corriger ou de rappeler le membre de l’Ord re à son
devoir selon l’esprit de l’Évangile.

Art. 122

Commission disciplinaire

Pour l’instruction sur la suspension et la radiation
de l’Ordre, il est constitué dans chaque Prieuré, Sous-
Prieuré et Association une Commission disciplinaire per-
manente composée de trois membres et assistée d’un
s e c r é t a i re .

Art. 123

Suspension et radiation

Parag. 1 -La suspension est une mesure disciplinaire
t e m p o r a i re qui peut être prescrite si un
m e m b re de l’Ordre :
a) se trouve en position d’indignité;
b) ne respecte pas le paiement de la cotisa-

tion prescrite pendant deux années au
moins ou tant que sa position n’est pas
é c l a i rcie et le paiement des cotisations en
retard effectué.
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Art. 127

Sanction disciplinaire

Parag. 1 -L’instruction terminée, la Commission remet au
Supérieur compétent le dossier du procès ainsi
qu’un rapport par lequel il notifie les conclu-
sions de l’instru c t i o n .

Parag. 2 -Dans le cas où des faits susceptibles de sus-
pension ou de radiation se dégagent des
conclusions de l’instruction, le Supérieur re m e t
le dossier et le rapport de la Commission au
Grand Maître auquel appartient la décision,
après avoir obtenu le vote favorable du Sou-
verain Conseil.

Art. 128

Notification de la sanction disciplinaire

Parag. 1 -La notification de la sanction disciplinaire doit
ê t re faite par écrit avec accusé de réception. 

Parag. 2 -Une preuve officielle de cette notification doit
ê t re conservée dans les archives du Grand
M a g i s t è re .

Art. 129

R e c o u r s

Parag. 1 -Le recours écrit et argumenté devant les Tr i-
bunaux de l’Ordre est admis contre toute
m e s u re disciplinaire dans les trente jours sui-
vant la notification.  

Parag. 2 -Ce recours peut être adressé par lettre recom-
mandée avec avis de réception, la date d’ex-
pédition faisant foi.
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CHAPITRE VII

GRADES ET DISTINCTIONS HONORIFIQUES

Art. 130

Grades de l’Ordre

Parag. 1 -Les membres de l’Ordre visés à l’Art. 8 de la
C h a rte Constitutionnelle qui appartiennent à la
p re m i è re et à la deuxième classe, ainsi qu’aux
catégories a), c), e) de la troisième classe se
distinguent en deux grades :

a) Chevalier ou Dame;

b) Chevalier Grand-Croix ou Dame Grand-
C ro i x .

Parag. 2 -La dignité de Bailli peut être conférée aux
Chevaliers Grand-Croix de Justice, aux Cheva-
liers Grand-Croix d’Honneur et de Dévotion
des deuxième et troisième classe, ainsi qu’aux
Cardinaux de la Sainte Église Romaine.

Parag. 3 -La distinction du Cordon peut être conférée
aux Chevaliers Grand-Croix de Grâce et de
Dévotion et à ceux Grand-Croix de Grâce
Magistrale. 

Parag. 4 -Le grade de Chapelain Grand-Croix peut être
conféré aux Chapelains Profès et aux Chape-
lains Conventuels “ad honorem ” .

Parag. 5 -La forme des insignes des diff é rentes classes
et grades est fixée par des dispositions régle-
mentaires approuvées par le Grand Maître avec
le vote délibératif du Souverain Conseil.

Art. 131

Traitement de Commandeur

Parag. 1 -Le traitement de Commandeur appartient de
d ro i t :

a) aux Chevaliers Profès de vœux perpétuels

















b ) de diriger la politique et l’administration
i n t é r i e u re de l’Ord re, sous réserve des com-
pétences appartenant aux autres Hautes
C h a rg e s ;

c ) de rédiger et d’expédier les actes de gou-
v e rnement et d’organiser les différents ser-
vices suivant les directives du Grand Maître;

d ) de préparer, instruire et rapporter les sujets
à traiter au Souverain Conseil, conform é-
ment à ce qui est établi au préalable avec
le Grand Maître ;

Parag. 2 -Le Grand Chancelier assure la rédaction du
p rocès-verbal des réunions du Souverain
Conseil et pourvoit à l’élaboration des délibé-
rations correspondantes. Les pro c è s - v e r b a u x
doivent être approuvés et signés au cours de
la réunion du Souverain Conseil suivant.

Art. 153

C a r a c t è re exécutoire des décrets du Grand Maître

Les délibérations du Grand Maître, qu’elles soient
“motu proprio” ou prises avec le Souverain Conseil, ne
sont exécutoires que si elles sont contresignées par le
Grand Chancelier.

Art. 154

Les représentations diplomatiques de l’Ordre

Parag. 1 -Les représentations diplomatiques dépendent
du Grand Chancelier.

Parag. 2 -Les Chefs des missions de l’Ordre re p r é s e n t e n t
le Grand Maître auprès des Gouvernements des
pays où ils sont accrédités. Même si des struc-
t u res de l’Ordre existent dans ces États, ils
traitent les affaires dont ils sont chargés par
le Grand Magistère, de manière indépendante
et sous leur re s p o n s a b i l i t é .
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m e m b res ou envoyé par lettre avec avis de
r é c e p t i o n .

Art. 174

Obligation du secre t

Parag. 1 -Les débats et les procès-verbaux sont soumis
à l’obligation du secret, sauf en ce qui concer-
ne les directives appro u v é e s .

Parag. 2 -Les membres du Conseil du Gouvernement ont
accès aux procès-verbaux dans les bureaux du
Grand Magistère .

CHAPITRE X

LE CHAPITRE GÉNÉRAL

Art. 175

C o n v o c a t i o n

Aux termes de l’Art. 22 de la Charte Constitution-
nelle, le Chapitre Général est convoqué et présidé par le
Chef de l’Ordre.

Art. 176

Délégués des organismes de l’Ordre

Parag. 1 -Les deux délégués qui représentent les Prieu-
rés conformément à l’Art. 22, parag. 2, lettre
f) de la Charte Constitutionnelle, sont élus à
la majorité des présents par le Chapitre Prieu-
ral, parmi les membres du Prieuré et sur la
base des statuts du Prieuré. Il  est possible
de nommer un délégué suppléant.

Parag. 2 -Les Chevaliers de la première et de la deuxiè-
me classe “in gremio religionis”, élisent par
écrit deux Chevaliers les représentant aux
t e rmes de l’Art. 22, parag. 2, lettre g) de la
C h a rte Constitutionnelle. Sont élus les deux
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Parag. 2 -Au cours de la première séance, après avoir
vérifié la légitimité du mandat de chacun des
m e m b res, le Chapitre procède à l’élection, à
la majorité des présents, du secrétaire et de
deux scrutateurs qui prêtent le serment rituel
avant de pre n d re possession de leur charg e .

Parag. 3 -Le Président présente le rapport sur l’état de
l ’ O rd re .

Parag. 4 -Le Prélat présente son rapport sur l’état spi-
rituel de l’Ordre.

Parag. 5 -Le Receveur du Commun Trésor présente un
r a p p o rt sur l’utilisation des fonds pro v e n a n t
des différents organismes et membres de
l ’ O rd re .

Parag. 6 -Le Président communique au Chapitre les
éventuelles questions présentées par les Prieu-
rés, les Sous-Prieurés, les Associations et les
divers membres de l’Ordre. 

Art. 180

Commissions capitulaire s

Les rapports entendus, le Chapitre élit à la majori-
té des présents une ou plusieurs Commissions pour exa-
miner les questions et présenter d’éventuelles observ a t i o n s
et propositions à traiter.

Art. 181

Invitation de consultants

Le Grand Maître, avec le consentement du Chapitre
Général peut inviter, sans droit de vote, des membre s
de l’Ord re pour être entendus sur des questions présen-
tant un intérêt part i c u l i e r.
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a) leur faire connaître les décrets du Saint-Siège ou
du Grand Maître et en assurer l’observance;

b) tous les trois ans au moins visiter personnelle-
ment, ou par l’interm é d i a i re d’un délégué, les ins-
titutions dépendant de son Prieuré;

c) p romouvoir les vocations, favoriser les œuvres de
l ’ Ordre et veiller sur la bonne marche du Prieu-
r é .

Art. 226

Assemblées et exercices spirituels annuels du Prieuré

Parag. 1 -Le Prieur, au moins quatre fois par an, ou une
fois s’il existe une Association sur son terri -
t o i re, convoque le Chapitre pour une assem-
blée spirituelle et pour traiter des affaires  les
plus import a n t e s ;

Parag. 2 -Chaque année doit avoir lieu dans chaque
Prieuré un cours d’exercices spirituels d’au
moins cinq jours entiers pour tous les
m e m b res. Le Prieur en fixe la date et le lieu.

Parag. 3 -Lorsqu’il n’existe pas d’Association, une assem-
blée générale est convoquée au moins une fois
par an qui réunit tous les membres sur la base
des statuts du Prieuré.

Art. 227

Rapport administratif des Prieurés 

Le Prieur ou le Lieutenant, le Vicaire ou le Procu-
reur rendent compte chaque année de leur administra-
tion au Grand Maître assisté du Souverain Conseil.
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CHAPITRE VI

LES ÉGLISES DE L’ O R D R E

Art. 233

Églises et oratoire s

Les Supérieurs doivent veiller à ce que chaque orga-
nisation de l’Ordre ait une ou plusieurs Églises ou ora-
t o i res où leurs membres puissent se réunir pour les exer-
cices de piété, conformément à leurs statuts.

Art. 234

Chapelains des Églises et des oratoire s

Parag. 1 -Un Chapelain est préposé à chaque Église ou
o r a t o i re dont il prend soin et où il célèbre les
offices re l i g i e u x .

Parag. 2 -La nomination des Chapelains est faite sur
p roposition du Prélat de l’Ordre, aux termes
du Droit Canon.

Art. 235

Visite canonique des Églises et des oratoire s

La visite canonique des Églises et des oratoires de
l ’ Ordre, aux termes du Code de Droit Canon, appart i e n t
au “Cardinalis Patronus”, qui l’effectue personnellement
ou par l’entremise du Prélat ou d’un autre ecclésiastique.

CHAPITRE VII

LES OEUVRES DE L’ O R D R E

Art. 236

L’ “Obsequium pauperu m ”

Parag. 1 -A la recherche d’une réponse concrète à
l’amour du Christ, les premiers membres de
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